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Réunion du Conseil Municipal du lundi 14 janvier 2019 à 18h
Elyane Eschalier
Ordre du jour :
1/Opposition au transfert de la compétence eau et assainissement 

2/Service Public Assainissement Non Collectif

3/Etablissement Public Territorial du Bassin versant de l’Ardèche

4/DM emprunt : annulée

5/Autorisation à mandater des factures d’investissement sur 2019

6/Indemnité du Percepteur

7/Convention ENEDIS


8/1ère desserte en eau potable de l’UDI de Serrecourte- 2ème tranche, projet et plan de financement


9/1ère desserte en eau potable de l’UDI de Serrecourte ; demande de subvention Agence de l’eau et Région

10/Demande de subvention « Pass’Territoires » : aménagement de l’emplacement Arrêt-minute Autocar


11/Avance de trésorerie SIVOS (école)

Présents: Michel Talagrand, Elyane Eschalier, Jocelyn Gelly, Norbert Van Hoof, Michel Mathiou, Patrick Henni-Zourgui, Delphine Gouedard, Florine Talagrand,
Absents : Juliette Ailhaud, Victoria Godaert, Hours Roland,
Procuration : Roland Hours à Elyane Eschalier

Secrétaire de séance : Patrick Henni-Zourgui
1/ Opposition au transfert de la compétence eau et assainissement
MT :
La loi du 3 août 2018, relative à la mise en œuvre du transfert des compétences « eau » et « assainissement » aux communautés de communes prévoit, dans son article 1er, que les communes membres des communautés de communes qui n’exerçaient pas, à la date du 5 août 2018, les compétences « eau » ou « assainissement » à titre optionnel ou facultatif, peuvent délibérer, sous certaines conditions, afin de reporter la date du transfert obligatoire de l’une ou de ces deux compétences du 1er janvier 2020 au 1er janvier 2026.

Cette faculté est également ouverte, par ce même article 1er, aux communes membres des communautés de communes exerçant, de manière facultative, au 5 août 208, uniquement les missions relatives au service public d’assainissement non collectif.
Ainsi jusqu’au 30 juin 2019, les communes qui entrent dans l’une des hypothèses ci-dessus, ont la possibilité de délibérer pour s’opposer au transfert obligatoire de ces deux compétences, ou de l’une d’entre elles, au 1er janvier 2020.

Après en avoir débattu, le conseil municipal décide d’approuver l’opposition au transfert des compétences eau et assainissement à la communauté de communes de Pays Beaume Drobie au 1er janvier 2020.




Voté à l’unanimité
9

2/ Service Public d’Assainissement Non Collectif
MT : Le Maire présente à l’assemblée le rapport annuel 2017, du SPANC, sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif validé par délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Beaume Drobie du 8 novembre 2018.
Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide d’approuver le rapport annuel 2017 sur le prix et la qualité de service public du SPANC.




Vote :

3 pour

2 contre
4 abstentions
3/Etablissement Public Territorial du Bassin versant de l’Ardèche 
MT : présente à l’assemblée le rapport annuel 2017 de l’Etablissement Public Territorial du Bassin versant de l’Ardèche.

Après avoir entendu l’exposé de Mr le Maire et délibéré, le conseil municipal approuve le rapport.



Vote :

6 pour

3 abstentions

5/Autorisation à mandater des factures d’investissement sur 2019
MT : jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.
Toute opération nouvelle d’investissement doit donc, en principe, attendre que le budget primitif de l’exercice soit voté ; or, certaines opérations d’investissement doivent être engagées sans attendre cette échéance.
L’article L1612-1, du code général des collectivités territoriales, permet de faire face à ce type de situation.

Liste des factures d’investissement à prendre en compte avant le vote du budget :

-chaîne chasse-neige

6020.98

opération 30, Article 21561

-réparation chasse-neige

7905.82

opération 30, article 21561

-véhicule des cantonniers

5160


opération 30, article 21561
-défibrillateur


1729


opération 23, article 21568

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’autoriser Mr le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, telles que présentées ci-dessus, avant le vote du budget primitif 2019.




Voté à l’unanimité
9

6/ Indemnité percepteur

Mr le Maire expose au conseil municipal l’indemnité de conseil, de l’année 2018, du comptable public et propose un montant de 362,57€.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve le montant de 362,57€ pour l’indemnité du comptable payeur.




Voté à l’unanimité
9

7/ Convention ENEDIS

MT : il s’agit de l’enfouissement du 20000 volts depuis la Croix des Serret jusqu’à Largeron.
Le Conseil Municipal doit autoriser le maire à signer le document.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal autorise à signer la convention ENEDIS.




Voté à l’unanimité
9

8/ Première desserte en eau potable, UDI de Serrecourte, 2ème tranche

MT : il reste à amener l’eau potable aux derniers hameaux de la commune : Montségur, Le Travers et Le plot.

Le montant total HT, de cette deuxième tranche, est de 170 000€ ; il faut donc solliciter un financement auprès de différents organismes :
-demande de 30% département

48 000€

-demande de 30% DETR


48 000€

Il reste 40% en autofinancement soit  74 000€.




Voté à l’unanimité
9

9/ Première desserte en eau potable de l’UDI de Serrecourte, demande de subvention à l’Agence de l’eau et la Région

MT : J’ai aussi décidé de faire une demande auprès de l’Agence de l’eau et exceptionnellement à la Région , pour la globalité du projet UDI de Serrecourte, à savoir :
1ère tranche

320 000€

2ème tranche

170 000€

Total


490 000€

Le conseil municipal autorise Mr le maire à faire toutes les démarches nécessaires.




Voté à l’unanimité
9

10/ Demande d’un arrêt-minute Autocar

MT : il s’agit d’aménager un emplacement « arrêt minute » pour l’autocar scolaire et pour l’autocar hebdomadaire descendant à Joyeuse ; il faut pour cela prendre en compte l’aménagement de la voirie et la sécurité des passagers du bus pour l’espace envisagé, en bordure de la route départementale devant l’entrée de l’épicerie.
Le devis effectué par le SIVTA est de 19 050€ ; je dois donc solliciter un financement :

-7 500€ DETR

-7 500€ Pass’Territoires.

Le Conseil Municipal approuve le projet et autorise Le Maire à faire les demandes nécessaires.




Voté à l’unanimité
9

11/ Avance de Trésorerie SIVOS (école)
MT : Nous avons reçu un courrier de la Présidente du Sivos demandant un acompte sur participation d’un montant de 5000€ pour le Syndicat intercommunal à Vocation Scolaire.
Le conseil municipal autorise le maire à inscrire cette somme à l’article 65738  sur le budget 2019.




Voté à l’unanimité
9
